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de blé sont déposés, en attendant leur expédi-
tion poumr l'intérieur, jusque dans les apparte-
ments les-mieux habités. Le port est encombré,
et les débarquemens n'ont lieu qu'avec beau-
coup de peine, tanit l'espace réservé aux navi-
res se trouve insuffisant. Les entreplüts, les ma-
gasins sont combles et ne peuvent plus rien
recevoir. Les prix se maintiennent toujours à la
baisse.

PtussE.-On écrit deBerlin, le 8juillet, à la
Gazette de Cologne :

"c L'horizon de notre politique intérieure,
rembruni pour un moment, commence à se ras-
séréner. Le recès de la Dile, par lequel le
Roi répondra aux pétitions et au vote des Etats,
est déjà réiigé dans un esprit conciliant. En
même temps 'I. de Cnnitz, ministre des affaires
étrangres, fait parvenir aux membres dut corps
diplomatique des communications qui expliquent
la position du gouvernement à l'égard des Etats
assemblés dernièrement en Diète générale. Le
gouvernemtuent, y est-il dit, regarde l'élection des
auschiisse comme un vote deconfinnce. En ne
s'arrêiant lias à quelques incidens de la session,
le gouvernements lieu d'être parfaitement sati.
fait de résuîlîats moraux et matériels de la
Diète ; il est satisfait et do la tenue des Etats
et de l'esprit qui les esnimait, et il renonce à
l'emploi de tou:e mesure que la législaiion aut-
mit pu lui fournir contre les membres qui ont re-
fusé de prendre part à l'élection des auschiisse."

Gtcer.-Jusqu'aux dernières dates (27 et
30 juin) les élections ont été favorables nu mi-
nistère ; mais les ennemis de la Grèce n'enten-
tdent point que les choses se passent ainsi ; il
faut à tout prix que le sang coule et qu'on puisse
lire : d Vous voyez bien que ce sont des bri-

gands et que Culetti est leur digne chef." Le
général Kalergis, ligne d'un autre rôle, a pris
parti dans cette détestable machination diplomna-
tique. Quant au général Grivas, personne n'a
été étonné d'apprendre qu'il avait levé l'êten-
dard de la révolte. Mais, après s'être empar
le Patéehalin et de Plagias, il n dû se retirer
devant les troupes itu gouvernement. Il aurait
certainement été pris Ai le gouverneur îles iles
Ioniennes n'eût emêlch ls iarques greeques
le passer devant l'ile Sainte-Maure. Maiite-
catît, Mi. Lyonis, car il est l'Lme le tout ceci,
espère qu'il y aura un mouvement du ctité dle
l'Albanie. On dit mème quIle par l'iflienice dul
consul d'Angleterre à Prévést, citlq chefs de
brigands ont été graciés sous la condition qu'ils
iraie t sejoinlre à Grivas. .

-On écrit île Malte, le 4 juillet:
i A Syrin, à Patras, à Athiees, M. Coletti et

ses candidats ont été élus par les quatre ciii-
quièmes des voix.

Sil y a eu une insurrertion en Albanie. Mille
hommes ont voulu s'emparer d'Argyro Castro.
Ils ent été battuis, et phsieurs prisonniers ont
été dirigés sur Constantinople."

dérider le front sévère îles Jugesîlu tribunal crn-
rectionnel de Chambéry. Un iaiita le la Sa-
voie portait l'amour de la paix jusqu'à se laisser
battre par sa fenne. Ses voisins s'enmurent,
et voulant réprimer un si dangereux oubli île
l'autorité conjugnle, ils résolurent, suivant iin
vieil usage, d'infliger l'asnée tm mari très ul.
bonnaire. Le document suivant, qui date le
1404, indique en quoi consiste cette crmonie
expiatoire :

19 Comme icoulx conjoints eustsent eît niière
débat et rixe l'un à l'autre et tant eusset pro-
cédé en paroles que ladite femme Tery baustit
et villea sondit mari. Pour caiuse et occasion
duquel fait et bateure, le mari suit contraint et
condempné à chevauchier tutun nie le visaige par
devers la queue uhidit asie, à mode d'ébatte-
nient accoutumé tu iiys."

On conçoit que ce chàtiment n'vit pas été
goûté par l'habitant d li Savoie. Il a traiduit
devant la justire ceux qui l'avaietnt forré à le
subir, et l'un d'eux a été condamné à 20 livres
d'amende.

-Personnel le la marine de la Grnile-Bre.
tngne ait ler juillet courant : Amiraux dle la
flotte, 2 ; nmiraux, 30 : vice-amirnux, 45 ;
contre-amiraux, 75 ; cnpitnines, 56il ; commaunuu u-
dants, 819 ;lieutenants, 2,400 ; nia tres, 3:17 ;
seconds-maitres, 132 i contre-maiitiree, .31 ; chi-
rurgiens, 594 ; officiers com ptable-u, 462 ; cli-
mis, 235; anrinîs valides, 40,000 ; usiiuses,
2,000 ; soldats le marine, 12,000 ; navires dle
guerre portant de 1 à 120 bouches à feu, 67,
en activité, en commission le port oui et chant-
tier ; de ce nombre sont 165 bateaux à vapeur
de 150 à 750 chevaux île force.

-Le Moniteur de 1'./rmée annonce que M.
le lieusenant-genérni Bedeau, comnnndant u-
périeur dle lu province de Constaintine, est non-
mn gouverneur-génral, pnr intérim, îe l'Al-
gérie.

Les nouvelles qui nous arrivent d'Oran cn-
firment I ofiit d'un avantage remporté par Abd-
el-Kader contre les troupes do l'EîEmpereutr uht
Maroc. C'est par une surprise et avec le coun-
cours des montagnards tdt iRiff qu'il s piu cle-
ver le camp marocain. Toutefois ce unp n'é-
toit pas commandé par le fis Le l'Empereur,
comme on le disait d'abord, mais par le caïd
El-fanmar. Abd-el-Knler lui a fait trancher la
tle, traitant ainsi comme traître et rebelle uit
chefqui exécutait les ordres île son souveroin.
Ce procédé barbare et ces allures île Sultan que
prend Abd-el-Knder dans l'est it rluuc panis-
sent avoir fait une vive impression sur la couir de
Fez. Ce gouvernement s'occupe à rassembler
de nouvelles troupes pour observer, sinon pour
combattre énergiquement l'ambitieux et reiotu-
tablle fugitif de l'Algérie, qui travaille évidem-
ment à se créer ln souveraineté dans les pro-
vinces orientales de l'empire îles schériffs.

-Les journaux anglais le jeudi publient le
texte d'une convenîtion signée à Londres 'u 19
juin dernier, entre la France et l'Angl,:terre, de

laquelle il résulte que ces deux puissances re-
connaissent l'indépendance des iles de Huahine,
Raiatea et Borabora sous) le vent de Tahiti) et
les petites iles adjacentes et dépendantes de ces
îles, et s'engagent à ne jamais en prendre pos-
session en tout ou en partie, soit absolimeni,
soit à titre de protectorat. De plus, de ne jamais
souffrir qu'un prince régnant à Tahiti puisse en
même temps régner sur tout ou partie de ces
!les et vice versat.

-Sir Howard Douglas a présenté lundi soir
à la chambre des communes une pétition signée
par 3,030 persomies de Liverpool engagées dans
le commerce maritime et qui demandent le main-
tien des lois qui régissent la navigation.

-Unejeune perîonne le Privas (Ardèche)
était recherchée en mariage depuis quelque
temps par un nommé Constant, domestique île
M. le conte de Sparre, maréchni-die-canip. Le
21 juin, sur le refus iles parents dela jeune per-
tonne de consentir ait mariage, Constant a tiré
un coup le pitolet sur la jeune fille ; mais lieu-
reusenient la balle n'a fait qu'eilleirer légère-
ment le front. Puis il a tentl le se suicider lui-
mêne, et s'est tiré le second coup. Mais les
deux bulles doti le piîolet était chargé n'ont
pas pénéiré bien avant et me sont nrrêtées dans
les fosses nasales. Constant s'est aussitét cons-
titué prisonnier.

-L'amirauté anglaise vient le donner des
ordres pour qu'une nouvelle esendre d'expé-
riences se rassemble à Spithead d'ici ait 15 juil-
let. Elle devra se composer des vaisseaux le
Saine-Vincent, portant le pavillon dii contre-
amiral Napier ; le llion'e et le Caledania, de
120 ; le Queen, de 110 ; le Vengmnce, de 84.,
et île cinq frégates à vapeur.

ToscAN.-Le gînnl duc île Toiscne vient
d'occorder une aniiistie générale en lijveur des
individus compromisdans les derniers désordres
dePise et ses environîts. Ce décret a alisé
une joie universelle. Les détenus ont aussitôt
été nis en liberté. Le Ph juin, uit service
divin a cu lieu à la caléedrale île Florence à l'oc-
rasion de l'annîiversaire le l'avènement de
Pie IX.

WvtnTemarenG.--It Igrand nombîre îl'IIni-
ins d W itemblerg ieitnnent de gner une
adresse à la îliite prussienne. On y félicite
cette asseimlée de l'avénement tii reinie cons-
titutiinel enI Prusse et l'n y dveloppeI la pen-

sée île la solidrarté intime qui lie ce playà àla
grande latrie allemilude, qui reporte sur lui ses
plus chère- espératnces.

AIrTIlcttE.-Le contrecolip île la commo-
tion libérale qui ngite l'Allemgne se liait vive-
mient sentir dians les provinces slaves île Fei-
pire d'Autriche. Les états le Bohême. surla m lo-
tin i prince Gutave Joachitm Lamiberg, vien-
nent i'ndîresser à l'eiipereur une pétition des
plus remarquables contre la censure.

Aïx.-La femme d'un honnête industriele .iuiiamte w , vient -i-er le jour à
trois jumeaux qui joiuissent d la plu, r
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santé. Ce sont trois gnrçons. La Providence
a pourvu à ce surcroit le charges.. M. M"
père disait avec la plus niimabie naïveté : Cela
iii'estarrivé au imoment où je viens le décoîu-
vrir un procédé pour tisser nia toile qui m'é-
pargne 2,000 fr. par an.

-- Un malheureux qui porte un de ces noins
célèbres sur lesliuels la publicationt de la poéti-
que Hiestoire des Girondins vient le jeter tu
nouvel éclat, le petit-fls de Fabre il'Eglnnitie,
a été arrêté, viy a quelques jours, par une
ronde ile police, soîus la double préventiondtie
vagabondage et le mendicité.

-Un mal contagieux, que les a:Inglais ont
nommî Faminr-Irrer, et qui résulte des priva-
lîtionj et île la nmise suipportes jr lia classes
ouvrières îles villes imbîstrielle, répnnd d'ai-
freux ravnges à lnneister. De nomilireises
victimes meurent chaque juilir sius le rouilp ui
tléuét, le gouvriieneit etis a ie-au faire ex-
ercer par les olliîiers le la police saniitaire la
plue rande surveillance, onl te petit réprimer la
marche progressive le cette iîaladie dans les
classes laborieuses. Une eniuète n déclaré
que la idsification des matières alimentaires
n'était point étrangère à la cause le cette ta-
ladiie.

Le 17juin.jour anniversaire le l'exaltation
it pape Pie IX sur le trôte pontifical, le nonce

apotolique à Vieiie a donné tin diner diplotia-
tique le 60 couverts. SceIikib-lifendi. et son
file, secretaire de l'amassaie tlotltane, y as-
assistaienti. Sur la poitrine île l'ambassadeur
titre brillait le pîortrait île Ca saiteté. La tmèe
jour, le pape Pie IX a publié titi bref apostio-
iute relatif à la erótiotni le l'ordre équestre de

Satint-Pie.

A NOS ABONNES

DES (II>AIINES.
Le premier semestre de l'année 1847

étant expiré le ler juillet courant, nos
abonnés sont avcrtis (le vouloir bien
nous enfaire parvenir le montant sans
tarder. La meilleure voie pour en-
voyer ces argents est la MALLE-POSTE.
Depuis plusieurs années tous les ar-
gents envoyés par la -malle nous sont
parvenus réguliè-eimenti.

Nous espérons que nos abonnés des
campagnes voudront bien se conformer
i cet avis et nous éviter les frais de
collection. Rien n'est plus facile que
de mettre quelques piastres en billets
dans une letire et de l'expédier par la
malle. Ceux qui nous négligent ne
sont pas nos amis.

LA REVUE NABIENNE.
1MONTREAL, 10 AOUT, 1847.

LA DERNIERE SSSION PARLEIMlENTAIRE.
Nous reproduisoas du Canadien dlîe Québec l'ar-

ticle suvant, qui st utu Coup d'Sil rétrospectif sur
tes hommes et lea cho<es de la dernière session
parlementaire. Sous onmmes persuadés que nos
lecteurs nous er sauront gré, car cet article est
aussi remarquabe par les faits qu'il contient que
p ur la force et l'éclat brillant du style et des idées.

L'articlt a pru dans le Canadien, comme1 .L
duraiuo lettru i sa rcrruudanc de Mttai-

Le parlemert vient d'être prorogé aux sons
de la même musique militaire. au bruit des
mêmes canonu, et sous l'influence des mêmes
ministres dJteta bles et détestés, muéprisables et
méprisés, qui l'ont convoqué, il y a deux mois.

La liste deilos nouvelles vous donnera une
idée de la pubsance du cabinet, de son zèle, et
de son hounnteté.

La loi du tarif est jugée ; loin d'être une ne-
sure libétrale, c'est encore un avantage accordé
,ui H[aut-Canada sur le lis-Canada. Elle fait
disparnitre les droits différentiels, en égalisant
les droits par une addition d'une part et non pas
par uile éduction de l'autre. C'est un tarif de
protectio malgré tout ce qu'on en a dit ; une
vitlatior directe des principes du libre échange

.adnús înr tout le muunide.
La li, qlui exempte les propriétés de la cou-

ronue .le toutes taxes municipales dans le Bas-
Canîaîa, euxuînòère l Haut-Canlada d'une charge
inmpu.e sur le fonds consolid pr 'acte d'U-
nion. C'est une compensation le moins aux
ii<iiµités de la lgislatioi d'alors. C'est une ab-
surdt, d'ailleurs, n ce n que les édiices publices
reti:eit leui part des avantiges qui sont realisés
par l'inmipisîtioi des taxes locales.

L'orte qui exemplte l'eiioîi n île ildéti nlires

pour payer la balance îles pertes cautisées par la
i -bellion dans le Illut-Canlada est plus qîu'ttn
acte de spoliation ; c'tst u trage ai bon sens,
à la justice, à l'humanité. On paie jusq'u
dernier >ou, jusru'à la dernière miette île cette
intdeit it innuîtadis quelr les victimes de l'Insurec-
tion d(auns le Ilas-Canada, n'ont encore rien reçu.

L'acte qui amuende l'acte pour nutoriser l'é-
nission île déhentures pour les victimes le l'in-

cendie de Québec, etiu nine calibre. C'est
una tti dh reptuiattion. On fait une plus mnr-
vaise pusiiiiin à vos concitoyens par cette loi ;
tandis qu'ils ont ngi en contemplation de la po-
sition que leur avait faite la premièrenoi. Mais
ne sont-ils point du Bas-Canada, et qui pis est
lu district le Québec hQu'ils mue se plaignent

point et qu'ils s'estiment heureux encore de ce
qu'on n'a pas effacé d'île trait île plume, comme
on les ci a menacés, la promesse solennelle de
la législature. Si par malheur, quelques cut-
lons se vendent au-dessous du pair, ceux qui
seront ruinés, pourront poser tit écriteau sur
leur maison à vendre : Ruinés par acte du par-
lnment !

La loi des municipalités, pour le las-Canada
devrait avoir pour titre: Unt acte pour empi-
ri-er 'etablissementl d'institution municipales
dan. rette partie dit Canaiii eîi-deant appcle
Bia,ç < Canada ; pour crecr une plus rande cun-
fusiîm dans toutes les a<iqlires loales, et encoe-
rairer la désobissaare aux lois co déiontrant
leur instabilité." Cette lois est passée dlatns
le conseil législatif, qui n'a euîque vingt-quatre
heures à la considérer; tandis q(ue la chambre
l'avait diseinte dtans quatre séances. Encere
si le consil n'avait aval qu(lie celle-là dlu tte
coup ! Mais il n'en a pas gohé- moinsé. in de quia-
raite dans une soirée. Il faut penser bien peu
pour digrrer si vite !

Ces lois avec celles qui organisent la faculté
le mdecine, et les chambres de notaires, sont
les seules mlesires d'une nature publique et gé-
nérate, dle quelqu'imtuportanrce, qui nient été me-
nées à bonnes fins. Cela n'a pas empêché l'O-
raieur en prèsentant le budojet à la sanction
royale le se félicite sur le résultat des travaux
de la sesion. Ieuresmenict qu'en cela, M. le
speaker est considéré plutôt comme l'organe lu
ministère qui l'a placé au fauteuil (et (lui par
parenthèse a cherché à l'en déplacer, tout cri le
laisant assis sur rien) que 'organe de la cham-
bre, à qui ces sortes de harangues ne sont ja-
niais communiquées d'avance.

Le discours îduî gouuveruneiur est sur le même
ton. Il se félicite avec la mme innocente bén-
titude sur talutes choses. Tout était bien dans le
pays lors île l'ouverture des chambres, si l'on en
croit h première larangue de orI Elgin. Tout
est encore mieux I.l'hieure qu'il est si l'on on
croit le duiscoutrs de clture. Il est vrniment heu-
reux rhume la sessien n'ait pas duré plus long-
temps, nous aurions pu moutrirde bonheur. Sans
mourir île bonheur, il y a cependant beaucoup
de personnes qui ront mortes du tyihusit, et cette
idée sinistre est apparue à lord Elgin, comme
un trouble-fete, as beau milieu de l'idylle politi.
que qu'il chantait. Il s'est bien donné le garda
de nous lire qu'avec un peu de zèle et de pru-
dence, ses ritiistres auraient pu diminuer de
beaucoup le danger; il s'est rappelé sans doute
que ce printemps bonne partie le ses conseillers
étaient occupés i acheter des bourgs pourris, et
qu'ils ne pouvaient point tout faire i le fois; et
il s'est contenté de payer un juste tribut d'élo-
ges aux prêtres et aux religieuses, qui ont visité
les sheds et les hôpitaux d'un peu plus près que
M. Cameron et en sonts mort à la peine. r

D'ailleurs si on nous apporte le typhus, nous
allons en retour exporter beaucoup de cuivre,
de fer et de plomb, et il parait que S. E. compte
beaucoup sur les mines du lac Supérieur pour
la prospérité du pays. C'est pour cela que
toutes les lois qui incorporent les .4ining coin-
panies ont été sanctionnées ; taudis que celles
qui ont rapport aux chemins de fer et aux
banques, ont été en grande partie réservées pour
le bon plaisir de Sa Majesté.

Je voudrais bien savoir ce que Sa Majesté
unit de plus que lord Elgin, sur l'utilité ou la so-
lidité que pourra avoir la nouvelle banque du
district de Québec par exemple? Et si on fait
tant de nous donner une législature coloniale, je
voudrais bien que l'on me montrât à quoi peut
servir l'intervention des ministres de Downing
sîreet dans l'octroi d'une charte à une banque ?

Ce sont là des mystères que des ministres
de la force de M. Daly et de M. Cayley n'en-
treprendront certainement point d'approfondir ;
et de braves gens comme eux qui ne demandent
pas mieux que d'être cri paix avec tout le monde,
n'iriiit pas se quereller avec lord Grey pour si
peu de chose.

Enfin, ils ont donc passé la session ! Ils sont
rendus au bout. Terre! Terre! Mais quel
équipage ; que de mutineries à bord, que de
vents contraires, que de fois ils ont mis en panne,
que de faux courants ils ont suivis, et dans
quelles vases infectes n'ont-ils pas jeté l'ancre ?

Trois soirs de suite ils ont eu une majorité
d'une voix; sur l'adresse, deux voix; sur un
vote de non confiance, quatre voix; dans le
conseil législatif, la voix prépondérante de l'o-
rateur; plus tard sur un vote de non confiance
contre M. Papineau, quatre voix encore ; sur la
question Robinson, deux voix ; et enfin l'avant-
dernier jour de la session ils ont été battus par
une niajorité de trois, sur une adresse prGposée
par M. lBaldwin comportant une censure directe
pour malversations dans certaines entreprises pu
bliqies dans le laut-Canada.

Pour le Bas-Cantada, ils n'ont fait qu'en trem-
ltant avec l'appui de quelques membres de l'opt-
p ositioi leur nouvelle loi des municipalités ; et
ils n'ont pas osé, ou ils n'ont voulu pasoer leur
bill d'éducatiion.. C'était le dernier ordre du
jutr apour le dernier jour de la session.

Plour le Hlaut-Caiada, ils n'ont rien osé faire
ni do l'uassrssment bill ni de King's College.

Pour toute lt province, ils n'ont attaqué liar-
diiiient ni le sujet de la liberté du commerce, ni
celui de l'émigration désastreuse qu'on nous
envoic.

Ils in'ont rien fait des suggestions que leur a
souittses le bureau colonial au sujet des douanes
et des postes. Non seulement ils n'ont pas l-
nergie île défendre les droits et les libertés de la
coloînie, mais ils reculent devant les libertés que
leur offre la métropole.

Comne ministère, comme tout, comme être
fictif et collectif, ils sont impuissants, méprisés
de tout t. nald, d oletirs aîatis et d'oux-mtemàes.

Comme s;e¿rêgation d'hommes que l'on petit
détailler, analyser, apprécier individuellement,
ils sont tous plus pitoyables les uns que les au.
tres. M. Daly, 1'homme qui a tout signé et qui
n'a jamais rien dit, est au-dessous mnme du
mépris. M. Papineau, que ses collègues ont
lavé dans l'cat sale, ne trouvera jamais de mer-
cenaire assez vil pour entreprendre de le net-
toyer après une semblable lessive. M. Sher-
wood, jeté à la porte antis raison, et rentré le
lendemain sans plus de raison, à donné la juste
mesure île en moralité en déclarant: qu'une
voix de majirité ci valait vingt ou trente. M.
Cayley, le digne pendant de Robert Macaire, a
bien fait voir ce qu'il;était lorsqu'il à déclaré
que les ineendies de Québec n'avaient qu'une
réclamation de seconde classe contre le gouver-
-nment : une simple réclamation de justice et
d'hunamité, qui iasse dans la cédule Ji; tandis
que les dettes de 'agiotage et îe la corruptioin
passent dans la cèdule A. M. Macdonald, qui
s'est vanté devant ses électeurs de tout le pillage
des deux dereières sessions, est le digne émule
de ces deux hommes. Comme orateur, il n'a
rien dit ;commutne ministre, il n'a rien fait qui
puisse jtustifier la nomination d'un aussi jeune
homme à la charge le receveur-général. M.
lBadgley, obscur juge de circuit, que l'on a hissé
à bord de la galère, un jour que l'on ne savait
qui prendre, parle tout juste un peu mieux que
M. Daly, et entend tout juste un peu plus que
M. Papimeau. On lim soupçonne cependant de
lPhionnttèteté et le bonnes itentions, et ses amis
vont jusqu'à dire qu'il a plus de jugement et de
connaissance que son prédécesseur M. Smith.
M.Morris, président du conseil exécutif, est
sans ceese occulié à fouiller les bureaux et la
liste civile pour trouver une chaise ou un cent
louis de trop alloué à un des départements du
Bas-Canada.

Enfin M. McGill, orateur du conseil législatif
est le représentant, le type incarné, le cory-
pliée les tories île la vieille école Montréalaise,
qui n'ontijamais pensé autre chose, rêvé autre
chose, m dit autre chose toute leur vie que
Sdiamn' the Frenchl Canadians !"

Voilà les hommes à qui est livré, non pas le
gouvernement (car ils ne gouvernent point) mais
lexploitation de cette grande et puissante co-
lonie !

Voilà ce qu'ils sont et voilà ce qu'ils ont fait !
Et cependant ils demeurent au pouvoir ; ils y
demeurent malgré leur impuissance collective et
leur incapacité individuelle; ils y demeurent
malgré l'opinion publique, malgré la déclaration
des représentans de la majorité du pays, malgré
la déclaratipn île lord Elgin dans un fameux me-
morandum ; ils y demeurent malgré leurs dé-
fiances mutuelles, malgré toutes les nuances po-

litiques dont ce ministère est bigarré ; malgré le
mépris qu'ils ont les uns pour les autres; mal-
gré le mépris que le publie à pour eux touts ; car
lu moment que l'on proclame qu'une majorité

d'une voix est aussi bonne qu'une majorité de
vingt voi- dans une chambre composée de 84
ne mlrcs, et dans laquelle il peut y avoir quin z

ou seize ministres et autres officiers publics
lariés, on trouve toujours cette majorité Dit,,
voix.

Et ici la question change de termes. Elle
lève d'une question de portefeuille à toutelu
hauteur d'une question sociale. Avec un p
ordre de choses avons-nous réellement la g¡.
lité de nous gouverner nous-mémes 1 Son,
nom de gouvernement responsable. avos.,.
autre chose que l'oppressiou permanente etsï
guisée de la majorité parla minorité 1 Que s'e.
il passé depuis l'union des Canadas s La pm
inère élection s'est faite à coup de btons; se
la fraude et la violence. Un ministère préi,,
responsable gouvernait alors comme aujourni
Plus tard on a fait semblant de nous rendre jus,
tice. Mais le ministère populaire qu'un goul.,
neur avait formé, un autre gouverneur l'a défit,
Il l'a défait par l'intrigue, quoique ce ministre
eût même après sa démission une imposan
majorité dans les deux chambres. Nous somne,
ensuite restés neuf mois avec M. Daly puis t
triumvirat, pour tout gouvernement responsable.
Enfin de nouvelles élections se sont faites ; et k
violence a encore donné deux voix de majoit
aux favoris de lord Metcalfe, comme elle et
avait donné une dizaine aux favoris de lte
Sydenham. Ces deux voix se sont recria
une plus forte majorité en éliminant injustement
tous ceux des membres de l'opposition dont l
sièges ont été contestés, en confirmnt les élet.
tions de leurs propres partisans; malgré les pl
évidentes nullités. Avec cela cependant ils et
été si puissans qu'ils ont admis à trois repris
dilférentes et solennelles leur impuissance,s
demandé le secours de leurs adversaires. Peui
peu leur majorité en est revenue à son point dl
départ, deux voix, et en est restée là. Qu
pouvons-nous espérer maintenant? De nouvelles
intrigues pendant l'intervalle d'une session à
l'autre, de nouvelles négociations aussi ridicules,
aussi inutiles que celles que nous avons déjà
eues, une quatrième session du parlement ti
l'on pillera au profit du Haut-Canada les terra
publiques, seule chose qui reste à piller (et l'on
a déja commencé en accordant 80,000 acres à
une seule compagnie) et où l'on tàchera d'ache.
ter une ou deux voix si c'est possible, soit en
rendant vacant quelque siège, soit par les moyes
déjd employés. Après cela une election géni.
rate conduite comme les deux premières, et nus
chaines seront à jamais rives.

Voilà ce que le peuple peut espérer s'il ne je
remue point, s'il demeure dans suin apathie.

Le remède, le seule remède: c' EsT LACITi.
TION COxSTITUTiONNELLE DE LA n PfooRo

.LECTORALE.
Cette agitation amènera nécessairement soit

la réforme demandée, soit un chanaement de
ministère, soit quelque cAose de mieux enîcore.

Permettez donc, que je termine cette longe
et ponctuelle correspondance le deux mois en
répétant avec vous, avec tous ceux qui veuîleni
le bien du pays, le seul conseil utile qlue l'ou
puisse donner au peuple dans les circonstanes
où nous nous trouvons AGITEZ ! AGITEZIl
AGITEz ! ! !.

GRtEFs cONTRE CERTAtNEs tANQUEs et
PAvs.-Les habitans lu Canada ont eu de tout
temps à se plaindre de la conduite et des actes
injuites de certaines institutions monétaires du
pays, qui au lieu de servir le public comme elles
y sont obligées par leurs chartes, sont bien
souvent devenues des instruments de tyrannie
et d'oppresion entre les mainisdes partis poli.
tiques, et des élenieits de discordes entre le
citoyens.

Nous n'avons pas le dessein aujourd'hui de
faire connaitre et de détailler ces injustices dont
une partie de la population à tant soutert depuis
20 ani. Nous voulons simplementt signaleri
l'attention publique des faits dont tout le modd
n à se plaindre, une injustice, lui acte d'oppres.
sion qui pèse indistinctement sur toutes Ici
classes de la population et particulièrement sur
la classe laborieuse et pauvre.

C'est un fait notoire qlue la Banque de Mont.
réal fait sortir des billets aux dilfférents bureaux
ou succursales qu'elle a établis à Québec, By-
towns, Cornwall, Prescot, Brockville, Kingston,
Toronto, Hamilton, London. Ces billets sont
faits payables aux différents bureaux d'où is
sortent dans les différentes villes, ci-dessus nom.
niées. Si par hazard à Montréal ou ailleun
vous avez $100 ou une somme quelconque de
ces billets et que vous les portiez à la Banque,
on refuse de les prendre au par s'ils ne sortent
pas de ce bureau nime,qquoiqu'ils soient. de la
même banque ; vous serez obligé de payer un
escompte, de pierdre une partie de la valeur de
votre argent. N'es-ce pas là un abus criant
Est-ce juste que notre papier-monnaie soit ainsi
déprécié? Est-ce honorable, est-ce honnte
pour nos principales Institutions monétaires de
spèCler ainsi sur le public, de pressurer le
pauvre peuple en réduisant les'valeurs enî circu-
lation qui sont la propriété de chaque homme,
femme et enfant en Canada.

On nous dit que la banque ne peut tenir dettr
caisses pour racheter les mêmes billets. C'est
là un honteux subterfuge. La banque paie set
billets, elle les prend en retenant un escompte.
Eh ! bien si elle peit bien payer £99 sur £100
pourquoi ne paierait elle pas également les £100
si ce sont ses propres billets 1

Nous le répetons c'est une injustice criante
et qui pèse sur le pauvre principalement; car
c'est lui qui fait la circulation, et qui souffre si
la valeur est dépréciée.

Ce sujet important à été nmené sous la con-
sidération de la chambre durant la dernière ses-
sion. M. Devitt, lors de la seconde lecture il
bill pour amender l'acte d'incorporaticn de la
banque de Montrésl, secondé par M. Christie,
proposa un amendement ait bill tendant à forcer
la banque à reprendre et payer ait par, à sen
bureau principal nu à aucun de ses autres bu
reaux et succursales,les billets et valeurs par elle
mis en circulation. L'amendement était uge,


